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OBSERVATOIRE SUR LE RESPECT DES DROITS FONDAMENTAUX EN EUROPE

Lettre d’actualité n. 45
15 juillet 2014
Mise à jour sur la jurisprudence et sur les actes particulièrement importants pour la protection des droits fondamentaux insérés dans le site www.europeanrights.eu
Pour ce qui concerne les actes de l’Union Européenne nous avons introduit:

· la Communication de la Commission européenne du 28.05.2014 sur l’initiative des citoyens européens «Un de nous»;

· la Directive 2014/66/UE du 15.05.2014 établissant les conditions d'entrée et de séjour des ressortissants de pays tiers dans le cadre d'un transfert temporaire intragroupe;

· la Résolution du Parlement européen du 17.04.2014 sur la politique étrangère de l'Union européenne dans un monde de différences religieuses et culturelles;

· la Directive 2014/54/UE du 16.04.2014 relative à des mesures facilitant l'exercice des droits conférés aux travailleurs dans le contexte de la libre circulation des travailleurs;

· la Directive 2014/50/UE du 16.04.2014 relative aux prescriptions minimales visant à accroître la mobilité des travailleurs entre les États membres en améliorant l'acquisition et la préservation des droits à pension complémentaire;

· la Directive 2014/41/UE du 03.04.2014 concernant la décision d'enquête européenne en matière pénale; 

· l’enquête de la Commission LIBE du Parlement européen sur la surveillance électronique en bloc des citoyens de l’UE.
Pour le Conseil de l’Europe nous signalons les résolutions suivantes et les recommandations de: 
l’Assemblée parlementaire:

· la Résolution 2010 du 27.06.2014, «Une justice pénale des mineurs adaptée aux enfants: de la rhétorique à la réalité»; 
· la Résolution 2009 et la Recommandation 2051 du 27.06.2014, «Renforcement de l'indépendance de la Cour européenne des droits de l’homme»; 
· la Résolution 2008 et la Recommandation 2050 du 26.06.2014, «La mutation de l’administration en Europe: le service public en péril?»; 
· la Résolution 2007 du 26.06.2014, «Les défis qui se posent à la Banque de développement du Conseil de l’Europe»; 
· la Résolution 2006 du 25.06.2014, «Intégration des immigrés en Europe: la nécessité d'une politique volontaire, continue et globale»; 
· la Résolution 2005 et la Recommandation 2049 du 25.06.2014, «Identités et diversité au sein de sociétés interculturelles»; 
· la Résolution 2004 du 25.06.2014, «Contribution parlementaire à la résolution du conflit du Sahara occidental»; 
· la Résolution 2003 du 25.06.2014, «Vers une meilleure démocratie européenne: faire face aux enjeux d’une Europe fédérale»; 
· la Résolution 2001 et la Recommandation 2048 du 24.06.2014, «Violence véhiculée dans et par les médias»; 
· la Résolution 2000 et la Recommandation 2047 du 24.06.2014, «L’arrivée massive de flux migratoires mixtes sur les côtes italiennes»; 
· la Résolution 1999 et la Recommandation 2046 du 24.06.2014, «Le «bateau cercueil»: actions et réactions»; 
· la Résolution 1998 du 23.05.2014, «Améliorer la coopération entre les institutions nationales des droits de l’homme et les parlements en matière d’égalité et de non-discrimination»; 
· la Résolution 1997 du 23.05.2014, «Migrants et réfugiés, et la lutte contre le sida»; 
· la Résolution 1996 du 23.05.2014, «Enfants migrants: quels droits à 18 ans?»; 
· la Recommandation 2045 du 23.05.2014, «Combattre la violence sexuelle à l’égard des enfants: vers une conclusion positive de la Campagne UN sur CINQ»; 
du Comité des Ministres:
· la Résolution CM/ResChS(2014)11 du 2.07.2014  sur la Réclamation n. 80/2012 par le Syndicat des pensionnés de la Banque agricole de Grèce (ATE) c. Grèce;
· la Résolution CM/ResChS(2014)10 du 2.07.2014  sur la Réclamation n. 79/2012 par la Fédération panhellénique des pensionnés de l'Entreprise publique de l'Electricité (POS-DEI) c. Grèce;
· la Résolution CM/ResChS(2014)9 du 2.07.2014  sur la Réclamation n. 78/2012 par le Syndicat des pensionnés des Chemins de fer électriques d'Athènes-Pirée (I.S.A.P.) c. Grèce;
· la Résolution CM/ResChS(2014)8 du 2.07.2014  sur la Réclamation n. 77/2012 par la Fédération panhellénique des pensionnés de la fonction publique (POPS) c. Grèce;
· la Résolution CM/ResChS(2014)7 du 2.07.2014  sur la Réclamation n. 76/2012 par la Fédération des pensionnés salariés de Grèce (IKA-ETAM) c. Grèce.

Nous signalons aussi la «Résolution relative à la révision de la Convention pour la protection des personnes à l’égard du traitement automatisé des données à caractère personnel (Convention 108)» adopté le 5.06.2014 au cours de la Conférence européenne des autorités de protection des données. 

Pour la Cour de justice nous avons introduit les arrêts:

· 3.07.2014, C-350/12 P, Conseil c. In 't Veld, sur le droit d’accès aux documents des institutions;

· 19.06.2014, C-507/12, Jessy Saint Prix, sur la protection, prévue par le droit de l’UE, des femmes qui décident de renoncer à travailler ou à chercher un emploi pour les conditions liées aux dernières étapes de la grossesse et à la période qui suit l’accouchement;

· 12.06.2014, C-578/11 P, Deltafina c. Commission, sur le droit à une décision dans un délai équitable;
· 12.06.2014, C-118/13, Gülay Bollacke, sur le droit au congés annuel payé en raison du décès du travailleur;

· 12.06.2014, C-156/13, Digibet Ltd, Gert Albers, sur les jeux d’argent et la libre prestation de services;

· 12.06.2014, C-314/13, Užsienio reikalų ministerija, Finansinių nusikaltimų tyrimo tarnyba, sur la congélation des crédits et le droit à une protection  juridictionnelle effective;
· 05.06.2014, C-255/13, I c. Health Service Executive, sur la sécurité sociale et sur les notions de résidence et de domicile;

· 05.06.2014, C-146/14 PPU, Bashir Mohamed Ali Mahdi, sur le contrôle juridictionnel concernant un délai de rétention pour séjour irrégulier d’un citoyen d’un État tiers;

· 05.06.2014, C-360/13, Public Relations Consultants Association Ltd c. Newspaper Licensing Agency Ltd et autres, sur le droit d’auteur et la réalisation de copies d’un site web;

· 05.06.2014, C-398/12, M., sur le principe du ne bis in idem;

· 27.05.2014, C-129/14 PPU, Zoran Spasic, sur le principe du ne bis in idem;
· 22.05.2014, C-56/13, Érsekcsanádi Mezőgazdasági Zrt, sur le rayon d’action de la Charte des droits fondamentaux, le droit de propriété, la liberté d’entreprise et la protection juridictionnelle effective;

· 22.05.2014, C-539/12, Z.J.R. Lock, sur le droit au congés annuel payé;

· 22.05.2014, C-356/12, Wolfgang Glatzel, sur les normes minimales d’acuité visuelle pour les conducteurs de véhicules à moteur, sur le principe d’égalité, sur le droit à la non-discrimination fondée sur l’handicap et sur l’intégration des personnes handicapées;

· 15.05.2014, C-359/12, Michael Timmel, sur la protection des consommateurs;

· 13.05.2014, C-131/12, Google Spain SL et Google Inc c. Agencia Española de Protección de Datos (AEPD) et Mario Costeja González, sur la protection des données à caractère personnel et sur le traitement de données sur les sites web;
et les conclusions de l’Avocat général:

· 05.06.2014, C-117/13, Technische Universität Darmstadt / Eugen Ulmer KG, sur le droit d’auteur et la digitalisation d’œuvres par les bibliothèques;

· 20.05.2014, C-202/13, Sean Ambrose McCarthy et autres / Secretary of State for the Home Department, sur le droit d’accès d’un citoyen d’un État tiers qui appartient à la famille d’un citoyen de l’UE;
· 20.05.2014, C-333/13, Elisabeta Dano et Florin Dano / Jobcenter Leipzig, sur la possibilité d’exclure les prestations sociales pour les citoyens d’un autre État membre;
et pour le Tribunal les arrêts:

· 11.06.2014, T-293/12, Syria International Islamic Bank c. Conseil, sur l’enregistrement d'entités passibles de mesures de gel et sur le droit de propriété.
Pour la Cour européenne des droits de l’homme nous signalons les arrêts:

· 01.07.2014, A.B. c. Suisse (n. 56925/08), sur la condamnation d’un journaliste pour avoir violé le secret de l’instruction, en violation du droit à la liberté d’expression;

· 01.07.2014, Gerasimov et autres c. Russie (n. 29920/05, 3553/06, 18876/10, 61186/10, 21176/11, 36112/11, 36426/11, 40841/11, 45381/11, 55929/11 et 60822/11), sur la non-exécution d’une décision de justice, qui avait ordonné la distribution de services publics par les autorités russes (nouvel arrêt pilote contre la Russie);

· 01.01.2014, S.A.S. c. France, arrêt de Grande Chambre (n. 43835/11), selon lequel l’interdiction de porter une tenue destinée à dissimuler le visage dans l’espace public en France n’est pas contraire à la Convention: la Cour a souligné que la vie en commun était un objectif légitime de la restriction contestée et que, estimé la grande marge dont l’État disposait à propos de ce problème de politique générale, qui suscitait des profondes divergences, l’interdiction imposée par la loi 11 octobre 2010 n’était pas contraire à la Constitution;
· 26.06.2014, Shcherbina c. Russie (n. 41970/11), avec lequel la Cour a estimé excessif le délai de 16 jours passés avant le contrôle judiciaire d’une ordonnance de détention, commandée par le ministère public dans l’attente d’une extradition;

· 26.06.2014, Mennesson c. France (n. 65192/11) et Labassee c. France (n. 65941/11), selon lequel avoir interdit catégoriquement le lien de filiation entre un père et ses enfants biologiques nés à l’étranger grâce à une fécondation in vitro a impliqué une violation des droits des enfants dont à l’article 8 CEDH;
· 24.06.2014, Azienda Agricola Silverfunghi S.A.S. et autres c. Italie (n. 48357/07, 52677/07, 52687/07 et 52701/07), selon lequel l’application rétroactive d’une loi sur le paiement des contributions de l’état n’était pas équitable, mais n’avait pas impliquée une violation du droit à la propriété;

· 12.06.2014, Marić c. Croatie (n. 50132/12), selon lequel le fait d’avoir incinéré la dépouille d’un enfant mort-né ensemble avec des déchets hospitaliers était illégal: il s’agit d’une situation où le père d’un enfant mort-né, dont la dépouille fut incinéré ensemble avec des déchets hospitaliers, se plaignait de ne pas avoir d’informations à propos du lieu d’enterrement de son enfant;

· 12.06.2014, Jelić c. Croatie (n. 57856/11), sur le manque d’une enquête effective par les autorités croates sur la mort d’un homme, même s’il y a eu la condamnation d’un agent de police;

· 12.06.2014, Fernández Martínez c. Espagne (n. 56030/07), selon lequel le non-renouvellement du contrat d'un prêtre comme professeur de religion et de morale catholique suite à la publication d'un article rendant public son mariage et son appartenance à un mouvement contestant le magistère de l’Eglise catholique, était estimé légitime et proportionné;

· 5.06.2014, I.S. c. Allemagne (n. 31021/08), selon lequel les Tribunaux allemands avaient justement refusé de donner à une mère l’accès à l’information à propos des enfants qu’elle avait donné en adoption;

· 27.05.2014, Baka c. Hongrie (n. 20261/12), sur la cessation des fonctions du président de la Cour suprême hongroise parce qu’il avait critiqué des réformes législatives a violé la Convention pour ce qui concerne le droit à la liberté d’expression et le droit d’accès à un Tribunal;

· 27.05.2014, Mustafa Erdoğan et autres c. Turquie (n. 346/04), selon lequel les critiques d’un professeur de droit à l’égard de juges turcs qui avaient prononcé la dissolution d’un parti politique n’ont pas dépassé les limites acceptables et la condamnation avait violé son droit à la liberté d’expression;

· 22.05.2014, Marguš c. Croatie (n. 4455/10) selon lequel les Tribunaux croates ont eu raison de poursuivre pour crimes de guerre un commandant de l’armée près de neuf ans après la fin du premier procès dirigé contre lui;

· 22.05.2014, Ilgar Mammadov c. Azerbaigian (n. 15172/13), avec lequel la Cour a estimé injustifiés l’arrêt et la détention d’un homme politique d’un parti d’opposition après les déclarations publiées sur son blog;

· 20.05.2014, László Magyar c. Hongrie (n. 73593/10), sur la réclusion à perpétuité sans possibilité de libération conditionnelle: la Cour a imposé à l’Hongrie de réformer son système des peines de réclusion à perpétuité;

· 20.05.2014, McDonald c. Royaume-Uni (n. 4241/12), sur la décision des autorités de réduire l’assistance nocturne à une femme âgée en violation (seulement pour une période déterminée) de l’article 8(2) CEDH;

· 15.05.2014, Taranenko c. Russie (n. 19554/05), selon lequel les peines sévères dont est victime une femme qui avait participé à une manifestation non-violente dirigée contre la politique du Gouvernement étaient injustifiées;

· 13.05.2014, Bordoni et autres c. Italie (n. 6069/09 et 16797/09), Caponetto c. Italie (n. 61273/10), Marino et Colacione c. Italie (n. 45869/08 et 47348/08), Peduzzi e Arrighi c. Italie (n. 18166/09), sur l’intervention législative en cours de procédure devant les juridictions civiles, qui a influencé le débit de la dispute, au détriment des demandeurs et au bénéfice de l’État;

· 12.05.2014, arrêt de Grande Chambre (n. 25781/94), sur la question de la satisfaction équitable concernant l’affaire Chypre c. Turquie;

et les décisions:

· 25.06.2014, mesure intérimaire avec laquelle la Cour a demandé au Gouvernement français d’arrêter l’exécution de l’arrêt rendu par le Conseil d’Etat, qui avait permis d'arrêter d’alimenter et d’hydrater Monsieur Vincent Lambert;

· 28.05.2014, décision d’inadmissibilité du pourvoi Durisotto c. Italie (n. 62804/13), selon laquelle le refus, bien motivé, de permettre l’utilisation d’une thérapie expérimentale (dite Stamina) n’était pas à considérer arbitraire ou discriminatoire.
Dans le domaine extra-européen nous avons introduit:

· l’arrêt de l’United States Court of Appeals Tenth Circuit du 25.06.2014, qui a confirmé la décision de la cour en premier ressort qui avait déclaré inconstitutionnel, pour violation du principe d’égalité, l’amendement constitutionnel de l’État d’Utah (Amendment 3) qui interdisait le mariage entre personnes de même sexe;

· la décision de l’United States District Court for the District of Oregon du 24.06.2014, selon laquelle la décision d’inclure une personne dans la No-Fly List (liste de personnes qui ne peuvent pas s’embarquer sur des vols commerciaux parce qu’ils sont soupçonnés de terrorisme), n’est pas contrebalancée par des moyens adéquats qui permettent de contester la légitimité de telle décision, en violation des garanties du procès équitable;

· l’arrêt de l’United States District Court Southern District of Indiana Indianapolis Division du 25.06.2014, l’ordonnance de l’United States District Court for the Western District of Wisconsin du 06.06.2014, l’arrêt de l’United States District Court for the Middle District of Pennsylvania du 20.05.2014, et les ordonnances de l’United District Court for the District of Oregon du 19.05.2014, de l’United States District Court for the District of Idaho du 13.05.2014, et de la  Circuit Court of Pulaski County, Arkansas Second Division du 09.05.2014, qui ont déclaré l’illégitimité constitutionnelle des dispositions des lois des relatifs États qui interdisent le mariage entre personnes de même sexe;
· l’arrêt de la Chambre de Première Instance II de la Cour Pénale Internationale du 23.05.2014, sur la détermination de la peine dans l’affaire Le Procureur c. Germain Katanga. Avec l’arrêt du 07.03.2014, la Cour avait condamné l’accusé pour crimes de guerre et crimes contre l’humanité durant une attaque contre le village de Bogoro (République Démocratique du Congo) le 24 Février 2003;
· l’arrêt de la Cour d’appel du Québec du 07.05.2014, qui a confirmé la condamnation à la réclusion à perpétuité émise en premier ressort envers Désiré Munyaneza pour génocide, crimes contre l’humanité et crimes de guerre commis entre le 1er avril 1994 et le 31 juillet 1994 dans la préfecture de Butare (Rwanda).
Pour ce qui concerne les jurisprudences nationales il faut signaler:

· Allemagne: l’arrêt du Bundesverfassungsgericht du 25.03.2014, qui en matière de liberté de manifestation de la pensée rappelle la jurisprudence des deux Cours européennes; et l’arrêt du Verwaltungsgericht Stuttgart n. A 11 K 3470/13 du 31.01.2014, qui en matière de demande d’asile de deux iraniens arrivés en Italie, mais présentée aux autorités allemandes, reconstruit la jurisprudence allemande des demandeurs d’asile “italiens” aux termes de Dublin II, et rappelle aussi la jurisprudence des deux Cours européennes et les dispositions de la CEDH et de la Charte des droits UE;
· Belgique: les arrêts de la Cour Constitutionnelle n. 86/2014 du 06.06.2014, qui rejette le pourvoi posé contre l’article 27 de l'Arrêté Royal n° 50 du 24 octobre 1967, qui exclut l’allocation retraite aux travailleurs étrangers qui ne sont plus résidents dans l’État (sauf quelques exceptions), en rappelant la jurisprudence de la Cour de Strasbourg; n. 80/2014 du 08.05.2014, qui a rejeté, pour la plupart, le pourvoi en annulation posé contre certains articles du décret de la Communauté flamande du 19 juillet 2013, en matière d’apprentissage domiciliaire, à la lumière des dispositions CEDH et de la jurisprudence de la Cour de Strasbourg; et n. 68/2014 du 24.04.2014, qui a déclaré l’illégitimité constitutionnelle de l’article 134 du Code général des Impôts sur les revenus à la lumière des articles 45 et 49 du TFUE et de la jurisprudence de la Cour de justice;

· Espagne: les arrêts du Tribunal Constitucional n. 79/2014 du 28.05.2014, sur le rapport entre le droit à l’honneur et la liberté d’expression quand la violation présumé du droit concerne personnalités politiques ou sujets politiques, qui rappelle la jurisprudence de la Cour de Strasbourg; n. 77/2014 du 22.05.2014, sur la légitimité d’un jugement in absentia célébré envers un accusé atteint d’une infirmité, à la lumière de la Cour de Strasbourg; n. 66/2014 du 05.05.2014, à propos d’interdiction de la discrimination fondée sur le sexe en matière de travail en conséquence de la maternité, qui rappelle la jurisprudence de la Cour de justice; n. 50/2014 du 07.04.2014 qui a annulé une ordonnance de l’Audiencia Nacional avec laquelle le demandeur venait remis aux autorités italiennes pour un mandat d’arrêt européen, à la lumière de l’arrêt Lopes Da Silva de la Cour de justice; et n. 48/2014 du 07.04.2014, sur la violation du droit à la tutelle juridictionnelle effective après l’exécution d’un mandat d’arrêt européen adopté sur la base d’arrêts de condamnation émis par contumace, qui rappelle la jurisprudence de la Cour de Strasbourg; et l’arrêt du Tribunal Supremo du 30.05.2014, qui, en rappelant la réglementation communautaire et la jurisprudence des Cours de Strasbourg et de Luxembourg, a confirmé la décision de révoquer le statut de réfugié à un citoyen pakistanais estimé une menace pour la sécurité de l’État pour les réactions qu’il aurait pu provoquer avec ses critiques de l’Islam;
· France: les arrêts de la Cour de cassation n. 639/2014 du 04.06.2014, qui en matière de campagne de publicité sur la protection de la santé et les obligations des pharmacies rappelle l’article 10 de la CEDH; n. 631/2014 du 04.06.2014, qui à propos de responsabilité pour livraison de produits toxiques rappelle les directives UE en matière; n. 630/2014 du 04.06.2014, qui en matière de secret professionnel rappelle l’article 6 de la CEDH; et n. 581/2014 du 28.05.2014, qui exclut, relativement à certaines dispositions de droit de la famille, une rétroactivité de la loi civile qui viole le Protocole 1 CEDH;

· Grande-Bretagne: les arrêts de l’United Kingdom Supreme Court du 11.06.2014, où la Cour estime compatible avec sa jurisprudence antérieure et avec celle de la CEDH assujettir au jugement des tribunaux civils certaines pratiques d’un groupe religieux qui font partie du règlement intérieur de la même communauté religieuse; du 8.05.2014, sur le droit de propriété de deux compagnies dont les revenus étaient le fruit de l’activité frauduleuse de deux managers; encore du 8.05.2014, où la Cour rejette l’appel de la BBC contre la décision en dernier ressort qui avait limité le droit à l’information de l’émetteur, en lui interdisant de rendre public le nom du citoyen étranger condamné pour abus sexuels, dont la sécurité aurait été à risque une fois expulsé et rentré dans son Pays d’origine; l’arrêt de l’England and Wales Court of Appeal du 17.06.2014, en matière de droit à la vie privée et droit à être convenablement informés pour les patients soumis à des traitements médicaux particulièrement envahissants; et l’arrêt de l’England and Wales Family Division Court du 21.05.2014, en matière de droit de la défense et des conditions pour bénéficier d'une allocation du legal aid, dans l’affaire d’un père accusé d’abus sexuels sur des mineurs et sur le droit de rencontrer son fils;

· Irlande: l’arrêt de la Supreme Court du 14.05.2014, qui, en rappelant une riche jurisprudence de la Cour de Strasbourg, se prononce sur la possibilité que la propagande négative exercée envers le demandeur puisse conduire à une violation du principe de présomption d’innocence et du droit à un procès équitable pendant le procès; les arrêts de la High Court du 18.06.2014, qui dispose un renvoi préjudiciel à la Cour de justice sur l’envergure contraignante de la Décision de la Commission 2000/520/CE du 26 juillet 2000 («Safe Harbour Decision») à la lumière de la successive entrée en vigueur des articles 7 et 8 de la Charte des droits fondamentaux UE; du 09.05.2014, en matière de droit d’habitation, qui applique l’article 8 CEDH et la jurisprudence de la Cour de Strasbourg; du 29.04.2014, qui déclare l’inefficacité de l’ordre d’expulsion émis envers le demandeur, citoyen nigérien, et l’illégalité de la détention à laquelle il est soumis pour la violation de ses dispositions, puisqu’il a été émis sans respecter les conditions prévues par la Directive 2004/38/CE; du 08.04.2014, sur l’interprétation de l’article 14 de la Directive 2008/98/CE sur les déchets et de l’article 10 de la Directive 99/31/CE relative aux décharges de déchets, qui rappelle la jurisprudence de la Cour de justice; et du 28.03.2014, qui rejette le pourvoi posé contre la décision de mettre à exécution un ordre d’expulsion, en rappelant la jurisprudence des Cours de Strasbourg et Luxembourg;
· Italie: l’arrêt de la Corte costituzionale n. 170/2014 du 11.06.2014, qui déclare inconstitutionnelle la disposition qui prévoit automatiquement la nullité du mariage quand un des deux change le sexe, en rappelant la jurisprudence de la Cour de Strasbourg; l’arrêt de la Corte di cassazione n. 12834/2014 du 07.06.2014, qui en matière de publication dans les journaux de la photo d’un détenu rappelle la jurisprudence de la Cour de Strasbourg; l’ordonnance n. 20636/2014 du 20.05.2014, qui enlève la question de la légitimité constitutionnelle des dispositions qui prévoient la confiscation des terres et des terrains lotis illégalement sans une sentence de condamnation, à la lumière de l’orientation de la Cour de Strasbourg et en particulier de l’arrêt Varvara; les arrêts n. 20266/2014 du 15.05.2014, sur le ne bis in idem, qui examine l’orientation de la Cour du Luxembourg et de celle de Strasbourg; n. 10253/2014 du 12.05.2014, qui en matière de responsabilité pour risques d’accidents relatifs à matériels dangereux rappelle la réglementation UE et la jurisprudence de la Cour de justice; n. 18821/2014 du 07.05.2014, qui dispose la commutation de la peine de la réclusion à perpétuité avec trente ans de réclusion à la lumière de l’arrêt Scoppola c. Italie de la Cour de Strasbourg; n. 18822/2014 du 07.05.2014, qui en matière de jugement par contumace rappelle la jurisprudence de la Cour de Strasbourg; n. 8965/2014 du 17.04.2014, qui en matière du droit à l’indemnisation après une “occupation acquisitive” par l’administration de l’État fixe le montant dû au privé de façon que le montant établi soit cohérent avec la jurisprudence de la Cour de Strasbourg; et n. 14510/2014 du 27.03.2014, selon lequel subsiste la juridiction italienne pour le délit de complicité à l’immigration clandestine lorsque les immigrés ont été soulagés dans les eaux internationales, qui rappelle nombreuses Conventions internationales entre lesquelles celle de Montego Bay; l’arrêt du Tribunale di Torino du 27.05.2014, sur l’abus de droit, qui rappelle les lignes guide du Conseil de l’Europe et de l’Union européenne en matière judiciaire; l’ordonnance du Tribunale di Roma du 26.05.2014, qui en remplaçant la mesure de la détention avec l’obligation de domicile rappelle la jurisprudence de la Cour de Strasbourg sur l’entassement dans les prisons et l’orientation en matière du Conseil Européen; l’ordonnance du Tribunale di Venezia du 29.4.2014 qui estime discriminatoire l’absence d’allocation pour les familles extra-communautaires en situation de précarité, en rappelant la réglementation antidiscriminatoire supranationale; et l’arrêt du Tribunale di Pisa du 13.11.2013, qui en matière d’adjudications publiques, de transfert d’entreprise et de droits des travailleurs rappelle les directives UE et la jurisprudence de la Cour de justice;

· Pays-Bas: l’arrêt de la Hoge Raad (Cour Suprême) du 04.04.2014, qui, en appliquant la jurisprudence de la Cour de Strasbourg, a établi que l’État n’a pas l’obligation d’accueillir trois témoins détenus dans le centre de détention de la Cour Pénale Internationale, dans l’attente de définition de la procédure d’asile proposé dans les Pays-Bas;

· Portugal: l’arrêt du Tribunal Constitucional du 30.05.2014, qui a déclaré inconstitutionnelles certaines dispositions de la Loi de Bilan de l’État pour l’année 2014, en rappelant le “Programme d’Assistance Economique et Financière” entre l’État et le Fonds Monétaire International, la Commission Européenne et la Banque Centrale Européenne.

Quant aux commentaires, nous avons inséré les documents suivants:

Articles:
Remo Caponi «La Cour constitutionnelle allemande et la crise de l’eurozone»

Paolo Ponzano «Réorienter l’Europe vers la croissance et l’emploi: l’initiative citoyenne pour un plan européen extraordinaire»
Antonio Ruggeri  «Pour une adaptation automatique de l’organisation interne aux Traités «euro unitaires»» 

Notes et commentaires:
Murat Arslan, Mehmet Tank «Turquie, la sonnette d’alarme de l’arrêt de la Cour Constitutionnelle sur le CSM et certaines questions relatives à l’État de droit»

Roberta Barberini «La Cassation renvoie à la Cour constitutionnelle la question Varvara»

Nicole Busby «Unpaid Care, Paid Work and Austerity»
Roberto Cosio «La Cour de justice précise les limites de l’efficacité des droits fondamentaux dans les rapports entre les personnes»

Enzo De Michele «Pour grâce reçue voilà le Jobs Act: la précarité du travail devient une règle sociale… à terme»
Fabio Maria Ferrari «L’extensibilité dans l’exécution des principes de l’arrêt Scoppola, entre flexibilité de la chose jugée au pénal et respect de la légalité conventionnelle CEDH»
Sergio Galeano «La discipline courante du travail à durée déterminée dans l’emploi public»

Nikolett Hős «The role of general principles and the EU Charter of Fundamental Rights in the case law of the European Court of Justice in relation to age discrimination»
Melinda Mills et autres «Gender equality in the workforce: Reconciling work, private and family life»
Guglielmo Taffini «Résolution du Parlement Européen sur la proposition d’institution du Parquet»
Relations: 

Roberto Conti  «La jurisprudence de la Cour européenne des droits de l’homme et des juges du fond (droit de la famille)»

Gaetano De Amicis «Ne bis in idem et «double binaire» de sanctions: premières réflexions sur les effets de l’arrêt «Grande Stevens» dans l’organisation italienne»

Antonio Ruggeri «Familles, parents et fils, tout au long du «dialogue» entre Cours européennes et Cour constitutionnelle: quels enseignements pour la théorie de la Constitution et des relations entre le systèmes?»

Documents:
INCA CGIL “Les expulsions de citoyens et citoyennes européens. Un phénomène qui nous alarme, et nous mobilise”

Le Rapport ILO (Comité pour la Liberté d’Association) du 27.3.2014 sur l’affaire Fiat, 371ème Rapport du Comité pour la Liberté d’Association

Les trois Recommandations OSCE du 15.4.2014:

- Recommendations on combating and preventing discrimination, intolerance and hate crime
- Recommendations on protection of privacy and personal data
- Recommendations on the prevention of torture
